
Le Queer Muslim Project (Projet des Musulman·e·s
Queer) est une plateforme digitale des plaidoiries qui
visibilise les identités LGBTI+ musulmanes en Asie-
Pacifique au travers notamment de campagnes d’images
et de diffusions d’oeuvres d’art. 

Le réseau Trans d’Asie et du Pacifique vise à faire porter
la voix des personnes trans d’Asie et du Pacifique et à
faciliter les échanges entre activistes, acteur·rice·s
médicaux·ales et acteur·rice·s politiques. 

Le projet IT GETS BETTER, une plateforme multimédia
internationale de partage de témoignages individuels de
personnes de pays de différents continents visant à
encourager, donner de l’espoir et connecter les jeunes
LGBT+ du monde entier. 

Sources (en anglais ou en espagnol, disponibles sur le site
de l’ILGA) :

ILGA World : Zhan Chiam, Sandra Duffy, Matilda
González Gil, Laura Goodwin, and Nigel Timothy
Mpemba Patel, Trans Legal Mapping Report 2019 :
Recognition before the law (Geneva; ILGA World, 2020)

ILGA World : Lucas Ramon Mendos, State-Sponsored
Homophobia 2019: Global Legislation Overview Update
(Geneva; ILGA, December 2019)

ILGA World : Cartes - Lois sur l’orientation sexuelle
(2020). 

Lien : https://ilga.org/fr/cartes-lois-orientation-sexuelle

01 43 73 31 63
contact@mag-jeunes.org

www.mag-jeunes.org

Le MAG Jeunes LGBT+ est
une association nationale
pour les jeunes agé·e·s de 15 à
30 ans. Elle accueille toutes
les personnes qui passent la
porte de ses locaux et leur
propose des activités de
convivialité, culturelles et
militantes, dans le but
d’aider à  rompre  l’isolement 

des jeunes. Son rôle est également de faire de la prévention et
de lutter contre les LGBTphobies auprès du grand public et des
institutions.

IGLYO 
www.iglyo.com

IGLYO a été créé en 1984
en réaction au besoin
d’une meilleure
coopération entre les
organisations de jeunes et
d’étudiants LGBT+
régionales, locales et
nationales. En tant
qu’organisation réseau
dirigée par des pairs et
basée sur l’adhésion,
IGLYO est un point de
rencontre pour les jeunes
de la région européenne.
IGLYO est enregistrée à
Bruxelles, en Belgique. 

Pour en savoir plus

Outright Action
International est une
organisation
internationale qui défend
les droits des personnes
LGBT+ et des
séropositif·ve·s dans le
monde. Elle est reconnue
par le Conseil économique
et social des Nations Unies,
qui lui donne un rôle
consultatif.

Outright Action
International
outrightinternational.org

Avec le soutien institutionnel de

https://ilga.org/fr/cartes-lois-orientation-sexuelle
http://www.mag-jeunes.org/
http://www.iglyo.com/
http://outrightinternational.org/


Législation : légalité dans 22 pays sur 54
Protection légale élargie et protection à
l’emploi : 3 pays
Mariage homosexuel : 1 pays
Criminalisation : 32 pays sur 54

Afrique

Législation : légalité dans 9 pays sur 35
Protection légale élargie et protection à
l’emploi : 12 pays
Mariage homosexuel : 8 pays

Amérique

Législation : légalité dans 22 pays sur 42
Protection légale élargie et protection à
l’emploi : 4 pays
Mariage homosexuel : 1 pays

Asie

Législation : légalité dans tous les pays (48). 
Protection légale élargie et protection à
l’emploi : 32 pays 
Mariage homosexuel : 16 pays

Europe

Législation : légalité dans 6 pays sur 14.
Protection légale élargie et protection à
l’emploi : 4 pays 
Mariage homosexuel : 2 pays

Océanie

Par criminalisation des personnes LGBT+,  on entend toutes
formes de répressions légales inscrites dans les textes
juridiques d’un État. Elle peut prendre différentes formes,
allant d’une amende jusqu’à la peine de mort en passant par
les peines d’emprisonnement. Au total, ce sont soixante-
huit pays qui pénalisent l’homosexualité dans le monde
dont douze qui autorisent la peine de mort. 

Différentes pratiques associées à l’homosexualité sont
également pénalisées par les Etats : les rapports sexuels
consentis entre personnes de même genre, la sodomie, les «
actes contre nature » ou encore l’outrage à la pudeur. 

La criminalisation des personnes
LGBT+ dans le monde 

Le mariage entre personnes de même sexe, les unions civiles
entre personnes de même sexe, l’adoption pour les couples
de même sexe et la reconnaissance du lien de filiation avec le
second parent d’un couple de même sexe sont des exemples
d’étapes dans la reconnaissance des droits LGBT+. 
La reconnaissance de droits pour les personnes trans se
vérifie au travers de dispositions prévoyant le changement
du marqueur de genre, le changement de prénom dans les
documents officiels ainsi que le droit à l'autodétermination
pour les personnes intersexes. Dans beaucoup de pays,
l’existence des personnes trans et intersexes n’est pas
reconnue par les institutions. Il est toutefois plus difficile de
dresser la liste des pays ayant des lois qui vont vers la
reconnaissance de leurs droits. L’ILGA a produit un rapport
résumant et détaillant les différents niveaux de
reconnaissance légale des personnes trans par pays. 

La reconnaissance des droits des
personnes LGBT+ dans le monde 

En tout, 68 pays, soit 35% des Etats membres des Nations
Unies criminalisent les actes entre personnes de même sexe.
Seuls 57 pays, soit 30% des États membres des Nations Unies
offrent une protection légale étendue. Seuls 43 pays, soit
22% des Etats membres interdisent explicitement
l’incitation à la violence ou à la discrimination LGBT+. 

L’ILGA World, l’association internationale des personnes
lesbiennes, gays, bisexuelles, trans et intersexes, est une
fédération mondiale d’organisations LGBT+ qui représente
1523 organisations membres réparties dans 152 pays et
territoires, décliné par continent. 

IGLYO (International Gay and Lesbian Youth Organisation)
est une organisation internationale de jeunesse LGBT+. Les
pays qui y sont représentés sont principalement des pays
d’Europe. 

Égides, l’alliance internationale francophone pour l’égalité
et les diversités, qui aide les associations LGBT+ de l’espace
francophone. 

L’OII, l’Organisation Intersexe Internationale, un réseau
international décentralisé qui rassemble les associations et
collectifs intersexes dans le monde, décliné comme l’ILGA en
OII Europe, OII Asie, etc…

Associations internationales et
initiatives des personnes LGBT+ dans
le monde 

Lorsqu’un État condamne expressément toutes
discriminations fondées sur l’orientation sexuelle dans sa
constitution, on parle de protection constitutionnelle. Il
s’agit d’un niveau élevé de protection, car la modification de
la constitution est très conditionnée. En dessous de ce
niveau de protection, il existe une protection légale élargie,
qui est la condamnation de l’homophobie, puis des
protections légales contre les discriminations dans l’emploi,
la reconnaissance du caractère homophobe d’un crime
comme circonstance aggravante de la peine, et la
condamnation de l’incitation à la haine homophobe. 
Dans certains pays, des lois pour la protection et la
reconnaissance des personnes LGBT+ existent, mais ces lois
demeurent difficilement applicables et les LGBTphobies
restent fréquentes.

La protection des personnes LGBTI+
dans le monde


